	Chiropraxie : Dérégulation des professions de santé et à terme possible déremboursement des actes de kinésithérapie pour les patients.


	

	Unissons-nous
Le 14 février et le 15 mars, sans concertation préalable, des textes concernant la formation et les compétences des chiropracteurs sont publiés au Journal officiel de la République française et au Bulletin officiel Santé du ministère des Solidarités et de la Santé. Ils attribuent aux chiropracteurs des compétences propres aux kinésithérapeutes (Arrêté et Décret).

Le 29 mars, dans un courrier adressé à la ministre, la présidente du conseil national, Pascale MATHIEU fait part de son indignation et du danger qu’ils représentent pour la sécurité des patients citant notamment un rapport de l’Iinserm, faisant état d’un rapport bénéfice risque défavorable à la mise en œuvre de la pratique de la chiropraxie.

Elle y rappelle qu’en août 2016, suite à son intervention le cabinet de Madame Marisol Touraine alors ministre en charge de la Santé avait décidé de stopper tous les travaux en cours sur la formation en chiropraxie et de reporter sine die la parution de ces textes.

La relation de confiance entre la profession et son ministère de tutelle est profondément mise à mal.
Le 21 mai, un article du kiné du Point relaie le sujet.

Le 22 mai, Pascale MATHIEU est reçue par un conseiller du ministère des Solidarités et de la Santé.

Le 23 mai L’Ordre invite les différentes organisations de professionnels libéraux et salariés, d’étudiants, d’enseignants et le collège de la masso-kinésithérapie, et une décision commune est prise de se mobiliser contre ce texte. Le jour même, un communiqué commun est adressé à la presse, laquelle le relaie largement ( Sud Radio, RTL, Capital, Hospimédia ).

Le 24 mai, Pascale Mathieu rencontre un responsable de la DGOS, et, devant l’absence de réponse, sollicite immédiatement des rendez-vous auprès des conseillers sociaux du Président de la République et du Premier ministre.

Le 30 mai, le Conseil national informe les membres du Comité de liaison inter Ordre (Clio) de la situation. Par ailleurs, Pascale MATHIEU est contactée par le président de la SOFMER qui lui fait part du soutien total des médecins de rééducation.

A ce jour, apparait donc une volonté affirmée du ministère des Solidarités et de la Santé de déréguler massivement les actes de kinésithérapie.
Son objectif semble double :

· Paupériser la profession pour contraindre les kinésithérapeutes à s’installer dans les déserts médicaux ou entrer à l’hôpital ;

· Dérembourser les patients en désengageant l’assurance maladie du remboursement d’un grand nombre des 1,8 million d’actes réalisés quotidiennement par les 93 000 kinésithérapeutes.

Devant cette situation dramatique, le Conseil national en appelle à la mobilisation du plus grand nombre car sans un appui massif des professionnels et de l’opinion publique il ne sera pas possible de revenir sur ce texte…



	

	Nous vous invitions à exprimer vos craintes, votre indignation et votre forte détermination en interpellant la ministre par les moyens suivants :

· via la page web du ministère : http://solidarites-sante.gouv.fr/ministere/article/ecrire-a-la-ministre
· sur twitter ou Facebook @agnesbuzyn ou @MinSoliSante

Enfin, signez et partagez la pétition qui a déjà recueilli plus de 44 000 signatures…

https://www.change.org/p/mme-la-ministre-de-la-santé-agnès-buzyn-mme-la-ministre-merci-de-respecter-les-compétences-des-masseurs-kinésithérapeutes
L’Ordre sera d’autant plus efficace qu’il s’appuiera sur une forte mobilisation populaire.



Un certain nombre d’entre vous nous ont fait part de leur volonté de venir participer à la manifestation qui aura lieu à Paris le 05 juillet prochain devant le ministère des Solidarités et de la Santé, 14 avenue Duquesne dans le 7e arrondissement de Paris, pour demander le retrait des textes accordant aux chiropracteurs une partie des compétences des kinésithérapeutes.

 

La manifestation doit débuter vers 14h00. Nous proposons à ceux qui le souhaitent, de nous retrouver, à partir de 13h30 sous le ballon aux couleurs de l’ordre qui se trouvera près du croisement de l’avenue Duquesne et de l’avenue de Ségur.

 

Dans l’attente de vous retrouver nombreux, le 5 juillet, nous vous prions de recevoir, mesdames les présidentes, messieurs les présidents, mesdames, messieurs, chers consœurs, chers confrères, l’assurance de nos sentiments distingués.

 

ACCÈS :
Métro
- Ligne 8, station École militaire
- Ligne 13, station Saint-François-Xavier
- Ligne 10, station Ségur 

Vélib
Station n°7018, 23 avenue de Ségur

Bus
Lignes 28, 82, 87, 92
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